
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

CONSEIL MUNICIPAL DE 

                                       LA VILLE D’AMBOISE 

 

Séance du 23 septembre 2026 

 

 

Délibération n° 26-133 

 
Date de la convocation : le 17 septembre 2026 

Nombre de membres en exercice : 33 

Nombre de présents : 27 

Nombre de votants : 31 

Ayant donné procuration : 4 

Absents excusés : 6 

Absents : 0 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-trois septembre, le Conseil Municipal de la Commune d’Amboise, dûment convoqué par le 

Maire s’est assemblé à la salle des fêtes Francis Poulenc, avenue des Martyrs de la Résistance, à Amboise, sous la présidence 

de Monsieur Brice RAVIER, Maire d’Amboise. 

 

Étaient présents : M. Brice RAVIER, Mme Myriam SANTACANA, M. Alain DESHAYES, Mme Sandra 

GUICHARD, M. Lionel CHISSON, Mme Chantal ALEXANDRE, M. Jean CORNUAULT, Mme Evelyne 

LAUNAY, Mme Karine ROUMANEIX, M. Johnny VERCOUILLIE, Mme Régine FAVIA, Mme Evelyne 

LATAPY, M. Lionel LEVHA, M. Sylvain GREVEDON, Mme Sylvie GÉRARD, Mme Isabelle 

GAUDRON, M. Ahmet BOZDAG, Mme Nolwenn VAILLANT, M. Alexis BOSSARD, Mme Natacha 

DESSON, M. Luc FAVIA, Mme Mouna ESSAOUARI, M. Philippe LAVILLE, Mme Astrid CAILLE, M. 

Maxime MAINTIER, Mme Sophie PARISIS, M. Joffrey POINTLANE. 

 

Étaient excusés : M. Yves AGUITON donne pouvoir à M. Brice RAVIER, M. Thomas SORET donne 

pouvoir à Mme Evelyne LAUNAY, Mme Marie-France MORCHOISNE donne pouvoir à Mme Myriam 

SANTACANA, M. Joël ASSI-ALLET donne pouvoir à M. Maxime MAINTIER, M. Jean-François 

BOURDIN, Mme Rachel MALNOURY.  
 

Secrétaire de Séance : Mme Chantal ALEXANDRE. 

 

 

 

 

OBJET : FINANCES 

 Délégation de pouvoirs au Maire pour autoriser les placements financiers 

 

Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales qui donne au Conseil Municipal 

la possibilité de déléguer au maire certaines des attributions de cette assemblée ; 

Vu la délibération 26-040 du 28 mars 2026 relative à l’élection de Monsieur Ravier maire 

d’Amboise ; 



Vu la délibération 26-046 du 09 avril 2026 relative à la délégation de pouvoirs du Conseil Municipal 

au Maire ; 

Vu la commission Ressources réunie le 09 septembre 2026 ; 

 

Considérant qu’il convient de compléter le 3° de la délibération 26-046 du 09 avril 2026 pour 

apporter les limites relatives aux placements financiers ; 

 

Considérant la rédaction du paragraphe 3° de la délibération 26-046 du 09 avril 2026 par lequel le 

conseil municipal délègue au maire le pouvoir : 

« 3° De procéder, dans la limite des sommes inscrites au budget, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières 

utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article 

L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 

nécessaires ;  

 

Les emprunts pourront :  

Être à court, moyen ou long terme,  

Être libellés en euros ou en devises,  

Offrir la possibilité d’un différé total ou partiel d’amortissement et/ou d’intérêt,  

Être à taux d’intérêts fixes et/ou indexé à un taux effectif global (TEG) compatible avec 

les dispositions réglementaires applicables en cette matière.  

 

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs caractéristiques ci-après définies :  

Des droits de tirage échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement et/ou de 

consolidation par mise en place de tranche d’amortissement,  

La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursements.  

 

Par ailleurs, le Maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout 

avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs caractéristiques ci-dessus. » 

 

Considérant que le placement des collectivités territoriales constitue une dérogation à l’obligation 

de dépôt des fonds au Trésor. Ce régime des dérogations, issu de l’article 116 de la loi de finances 

initiale pour 2004, est codifié à l'article L. 1618-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- De compléter la délibération 26-046 du 09 avril 2026 relative à la délégation de pouvoir du 

Conseil Municipal au Maire, pour autoriser les placements financiers selon les termes 

suivants : 

 

« 3° De procéder, dans la limite des sommes inscrites au budget, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières 

utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article 

L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 

nécessaires ;  

 

 



Les emprunts pourront :  

Être à court, moyen ou long terme,  

Être libellés en euros ou en devises,  

Offrir la possibilité d’un différé total ou partiel d’amortissement et/ou d’intérêt,  

Être à taux d’intérêts fixes et/ou indexé à un taux effectif global (TEG) compatible avec 

les dispositions réglementaires applicables en cette matière.  

 

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs caractéristiques ci-après définies :  

Des droits de tirage échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement et/ou de 

consolidation par mise en place de tranche d’amortissement,  

La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursements.  

 

Par ailleurs, le Maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure 

tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs caractéristiques ci-

dessus. 

 

Le Maire autorisé pourra réaliser des placements de trésorerie pour les fonds relatifs à la dérogation 

à l’obligation de dépôt des fonds auprès de l’Etat pourront provenir : 

a) De libéralités ; 

b) De l’aliénation d’un élément du patrimoine ; 

c) D’emprunts dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté de la 

 collectivité ; 

d) De recettes exceptionnelles dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat (ex : 

indemnités d’assurance, sommes perçues à l’occasion d’un litige, etc.). 

Les fonds dont l’origine est mentionnée ci-avant ne peuvent être placés qu’en titres émis 

ou garantis par les Etats membres de la Communauté Européenne ou les autres Etats 

parties à l’accord sur l’Espace Economique Européen, ou en parts ou actions d’organismes 

de placement collectif en valeurs mobilières gérant exclusivement des titres émis ou garantis 

par les Etats membres de la Communauté Européenne ou les autres Etats à parties à 

l’accord sur l’Espace Economique Européen, libellés en euros. 

 

Les collectivités territoriales peuvent aussi déposer ces fonds sur un compte à terme ouvert 

auprès de l’Etat.  

Le Maire pourra procéder au retrait anticipé des fonds placés sur des comptes à terme. 

 

Elles peuvent détenir des valeurs mobilières autres que celles mentionnées au premier alinéa 

lorsque celles-ci proviennent de libéralités. Elles sont autorisées à les conserver jusqu’à leur 

réalisation ou leur échéance. 

 

Les valeurs mobilières détenues par les collectivités territoriales sont déposées 

exclusivement auprès de l’Etat.  

 

 

 

 

 

 

 



POUR : 31 (M. Brice RAVIER, Mme Myriam SANTACANA, M. Alain DESHAYES, Mme Sandra 

GUICHARD, M. Lionel CHISSON, Mme Chantal ALEXANDRE, M. Jean CORNUAULT, Mme Evelyne 

LAUNAY, Mme Karine ROUMANEIX, M. Johnny VERCOUILLIE, Mme Régine FAVIA, Mme Evelyne 

LATAPY, M. Lionel LEVHA, M. Sylvain GREVEDON, M. Yves AGUITON, Mme Sylvie GÉRARD, 

Mme Isabelle GAUDRON, M. Ahmet BOZDAG, Mme Nolwenn VAILLANT, M. Alexis BOSSARD, M. 

Thomas SORET, Mme Marie-France MORCHOISNE, Mme Natacha DESSON, M. Luc FAVIA, Mme 

Mouna ESSAOUARI, M. Philippe LAVILLE, Mme Astrid CAILLE, M. Maxime MAINTIER, Mme 

Sophie PARISIS, M. Joël ASSI-ALLET, M. Joffrey POINTLANE) 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0  

 

 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

 

 

La secrétaire de séance,                                        Maire d’Amboise  

     Brice RAVIER   

#signature1#       #signature2# 

 

 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans dans le 

délai de deux mois à compter de sa publication par voie postale (238 rue de la Bretonnerie- 45057 Orléans) 

ou par l’application Télérecours : https://citoyens.telerecours.fr 

 

https://citoyens.telerecours.fr/
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